
COMPTE-RENDU DE LA SÉANCE PUBLIQUE  

DU CONSEIL MUNICIPAL 

 DU 7 DÉCEMBRE 2020 – HUIS CLOS 

  

 

Étaient présents :     Tous les membres du conseil municipal en exercice  

 

 A été élu secrétaire : Didier FAURE 

 

 

N°2020-70-DELIB-3-2 

OBJET : ADOPTION DE LA DÉCISION MODIFICATIVE N° 1 DU BUDGET 

PRINCIPAL. 

 

          Rapporteur : Agnès PEYRONNET  

 

VU le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment ses articles L2312-1 et L2312-2, 

 

VU la loi d’orientation n° 92-125 du 6 février 1992 relative à l’Administration Territoriale de la 

République et notamment ses articles 11 et 13, 

 

VU la délibération n°2020-20-DELIB-7-1 approuvant le compte administratif de l’exercice 2019, 

 

VU la délibération n°2020-24-DELIB-7-1 affectant le résultat de l’exercice 2019, 

 

VU la délibération n°2020-25-DELIB-7-1 adoptant le budget primitif 2020 du budget principal 

 

CONSIDÉRANT la nécessité de prévoir une décision modificative au budget principal 

 

Ayant entendu l’exposé de son rapporteur, et après en avoir délibéré, le conseil municipal : 

 

         15 voix pour 

voix contre 

abstention (s) 

 

ADOPTE la décision modificative n°1 du budget principal arrêtée comme suit :  

 



 

 

 

 

  

  

  

 

 

  

  

   

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

N°2020-71-DELIB-7-1 

OBJET : DISSOLUTION DU BUDGET ANNEXE DU CCAS ET SON INTÉGRATION 

DANS LE BUDGET PRINCIPAL  

 

    Rapporteur : Agnès PEYRONNET 

 

Le rapporteur expose : 

 

En application de l’article L. 123-4 du code de l’action sociale et des familles, l’obligation de 

disposer d’un Centre Communal d’Action Sociale (CCAS) pour les communes de 1500 habitants et 

plus ne concerne pas notre commune, pour laquelle cette option est facultative. 

Conformément à la loi n°2015-991 du 7 aout 2015 portant nouvelle organisation territoriale de la 

république (loi NOTRe), le CCAS peut être dissous par délibération du conseil municipal. 

 

La commune se propose d’exercer directement des attributions mentionnées au code de l’action 

sociale et des familles dans le cadre de son budget principal.  

 

Vu l’article L. 123-4 du code de l’action sociale et des familles, 

Vu que la commune compte moins de 1500 habitants (1293 habitants au recensement de 2017) et 

remplit ainsi les conditions du code de l’action sociale et des familles,  

 

Le conseil municipal, après en avoir délibéré, par : 

 

         15 voix pour, 

voix contre, 

abstention(s)    



         

DÉCIDE : 

- De dissoudre le budget annexe du CCAS au 31 décembre 2020 ; 

- D’en informer les membres du CCAS par courrier ; 

- De transférer le budget du CCAS dans le budget principal de la commune ; 

- D’exercer directement cette compétence. 

 

 

N°2020-72-DELIB-7-1 

OBJET : MISE EN SOMMEIL DU BUDGET DE LA CAISSE DES ECOLES ET 

TRANSFERT DES ACTIVITES A LA COMMUNE  

 

Rapporteur : Agnès PEYRONNET 

 

 

Le rapporteur expose : 

 

 

Historiquement la loi du 10 avril 1867, dans son article 15, prévoyait qu’« une délibération du 

Conseil Municipal, approuvée par le Préfet, peut créer, dans toute commune, une caisse des écoles 

destinée à encourager et à faciliter la fréquentation de l‘école par des récompenses aux élèves 

assidus et par des secours aux élèves indigents ».  

Sa compétence pouvait être étendue à des actions à caractère éducatif, culturel, social et sanitaire en 

faveur des enfants relevant de l’enseignement du premier degré. 

 

Les missions qui sont dévolues à la caisse des écoles de la commune se résument : 

- A l’approvisionnement alimentaire pour la restauration scolaire, 

- Au frais d’entretien courant des bâtiments et aux charges de fonctionnement  

- A la rémunération des intervenants extérieurs spécialisés (sport, théâtre…) 

Ses ressources se composent uniquement de la subvention communale et des recettes émises par la 

régie cantine. 

Les recettes de la régie périscolaire sont quant à elles attribuées au budget principal de la commune.  

 

Il apparait que les missions de la caisse des écoles sont très peu lisibles et que la constitution de ce 

budget autonome rend complexe la gestion administrative et financière au quotidien.  

Ces missions peuvent être réalisées au sein des services municipaux avec des crédits spécifiques 

alloués au moment du vote du budget principal de la commune chaque année.  

 

Conformément à l’article L. 212-10 du code de l’Education, lorsque la caisse des écoles n’a procédé 

à aucune opération de dépenses ou de recettes pendant trois ans, elle peut être dissoute par 

délibération du conseil municipal. 

Aussi, il est proposé au conseil municipal de décider la mise en sommeil du budget de la Caisse des 

Écoles à compter du 1er janvier 2021, afin de procéder à sa dissolution au 1er janvier 2024. 

 

L’ensemble des dépenses et des recettes seront donc prises en charge par le budget principal de la 

commune dès le 1er janvier 2021. Il est précisé que la régie de la cantine va être modifiée pour être 

rattachée au budget principal. 

 

Le conseil municipal, après en avoir délibéré, par : 

 

14 voix pour, 

     voix contre, 

  1 abstention(s)   Patrick MARKARIAN 

 

 

         



DÉCIDE : 

- D’approuver le transfert des activités et des charges du budget de le caisse des écoles vers 

le budget principal dès le 1er janvier 2021. 

- D’arrêter les comptes de la Caisse des Écoles au 31 décembre 2020. 

- Que les crédits relatifs aux dépenses et aux recettes correspondantes seront inscrits au budget 

principal à la section de fonctionnement, notamment : 

o En dépenses au chapitre 011 « Charges à caractère général »  

o En recettes au chapitre 70 « produits des services, du domaine et ventes diverses » 

- D’autoriser Monsieur le Maire à prendre toute disposition utile pour la mise en œuvre de la 

présente décision. 

 

 

N°2020-73-DELIB-7-5 

OBJET : DEMANDE DE SUBVENTION AUPRÈS DU DÉPARTEMENT DES BOUCHES 

DU RHÔNE DANS LE CADRE DU SOUTIEN AUX CRÈCHES COMMUNALES 

 

   Rapporteur : Lorraine HENON 

 

Le rapporteur expose que le Conseil Départemental des Bouches du Rhône soutient les modes de 

garde collectifs pour les enfants de zéro à trois ans. 

La subvention est accordée en fonction du nombre de places agréées. Pour l’année 2021, le montant 

accordé par berceau s’élève à 220 € 

Le Multi-Accueil l’Attrape-Soleils dispose d’un agrément pour 18 enfants. Nous pouvons donc 

solliciter du département une subvention de fonctionnement à hauteur de 3 960 €. 

 

Le conseil municipal, après en avoir délibéré par :  

 

         15 voix pour  

       voix contre   

      abstention (s)  

 

SOLLICITE l’aide du conseil départemental à hauteur de 3 960 € pour le fonctionnement du Multi 

Accueil l’Attrape-Soleils au titre de l'année 2021. 

 

AUTORISE Monsieur le Maire à prendre toute disposition pour l’exécution de la présente 

délibération. 

 

 

N°2020-74-DELIB-7-5 

OBJET : DEMANDE DE SUBVENTION AUPRÈS DU DÉPARTEMENT DES BOUCHES 

DU RHÔNE DANS LE CADRE D’ACQUISTION DE RÉSERVE FONCIÈRE SITUÉE EN 

ZONE AGRICOLE ET NATURELLE / ACHAT PARCELLE « LE LOGIS » 

 

Rapporteur : Jean-Pierre JEANNE                        

 

Le rapporteur informe le conseil municipal que lors de la séance publique en date du 5 octobre 

2020, il a été décidé d’acquérir des parcelles de terrain situées au hameau des Bonfillons, d’une 

superficie totale de 89 455 m², classées en zone A et N du document d’urbanisme de la commune, 

pour un montant de 33 495,90 €. 

 

Le Conseil Départemental peut être sollicité dans le cadre d’acquisition de réserve foncière située 

en zone Agricole ou Naturelle. 

 

 

 

 



Le plan de financement serait le suivant : 

 

Coût de l’opération    33 495,90 €  

Subvention Département (60%)  20 097,54 € 

Autofinancement communal (40%) 13 398,36 € 

 

Après en avoir délibéré, le conseil municipal par, 

 

                         15 voix pour 

         voix contre 

 abstention (s) 

 

SOLLICITE l’aide du département dans le cadre d’acquisition de réserve foncière située en zone 

agricole ou naturelle, soit la somme de 20 097,54 €.  

 

AUTORISE Monsieur le Maire à signer tout acte y afférent. 

 

 

N°2020-75-DELIB-7-5 

OBJET : DEMANDE DE SUBVENTION AUPRÈS DU DÉPARTEMENT DES BOUCHES 

DU RHÔNE DANS LE CADRE DE L’AIDE À LA PROVENCE NUMÉRIQUE POUR 

L’ACQUISTION DU LOGICIEL BL. ENFANCE 

 

Rapporteur : Lorraine HENON 

 

Le rapporteur expose que des services communaux (crèche, sport et jeunesse) sont équipés du 

logiciel e. enfance de la société Berger Levrault pour la gestion administrative notamment des 

inscriptions en crèche, en garderie, en cantine et pour les activités extra scolaires, ainsi que pour les 

paiements des factures dans ces domaines. 

Ce logiciel arrive prochainement à expiration et est remplacé par le logiciel BL. Enfance.  

Il est fait le choix de reconduire le contrat avec la société Berger Levrault avec la nouvelle version 

BL. Enfance. 

 

Pour une utilisation sur 5 années, le coût du contrat s’élève à 20 448,60 € HT et la prestation 

d’installation et de paramètre s’élève à 2 250 € HT, soit un coût total de 22 698,60 € HT (27 238,32€ 

TTC) 

  

Le Conseil Départemental peut être sollicité dans le cadre de l’aide à la Provence Numérique. 

 

Le plan de financement serait le suivant :  

 

Coût de l’opération HT 22 698,60 € 

Département (60%) 13 619,16 € 

Autofinancement (40%) 9 079,44 €  

 

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal , par 

 

          15 voix pour 

voix contre 

abstention(s) 

 

SOLLICITE l’aide du Département des Bouches du Rhône dans le cadre de l’aide à la Provence 

Numérique à hauteur de 13 319.16 € pour l’acquisition du logiciel BL. Enfance 

 

AUTORISE Monsieur le Maire à signer la convention correspondante  

 



N°2020-76-DELIB-7-5 

OBJET : DEMANDE DE SUBVENTION AUPRÈS DU DÉPARTEMENT DES BOUCHES 

DU RHÔNE DANS LE CADRE DE L’AIDE À LA PROVENCE NUMÉRIQUE / SITE 

INTERNET 

 

Rapporteur : Emmanuelle HARTMANN 

 

Le rapporteur expose que la nouvelle équipe municipale a lancé une refonte complète des outils de 

communication de la commune. Pour cela, l’agence Editicpublic a été sélectionnée pour 

l’établissement d’un plan de communication. 

Dans le cadre de ce travail, il est prévu de créer un nouveau site internet communal en plus de 

nouveaux modes de communication comme notamment les réseaux sociaux. 

 

Le coût de la création du site internet est évalué à la somme de 5 500 € HT, soit 6 600 € TTC. 

  

Le Conseil Départemental peut être sollicité dans le cadre de l’aide à la Provence Numérique. 

 

Le plan de financement serait le suivant :  

 

Coût d’objectif HT 5 500 € 

Département (60%) 3 300 € 

Autofinancement (40%) 2 200 €  

 

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal , par 

 

         15 voix pour 

voix contre 

abstention(s) 

 

SOLLICITE l’aide du Département des Bouches du Rhône dans le cadre de l’aide à la Provence 

Numérique à hauteur de 3 300 € pour la création du site internet de la commune. 

 

AUTORISE Monsieur le Maire à signer la convention correspondante  

 

N°2020-77-DELIB-7-5 

OBJET : DEMANDE DE SUBVENTION AUPRÈS DE LA DREAL POUR 

L’ENFOUISSEMENT DE LA LIGNE AÉRIENNE ORANGE LE LONG DE LA D10f ET 

UNE PARTIE DE LA D10 

 

Rapporteur : Régis ROQUETA 

 

Le rapporteur expose que depuis 2018, dans le cadre de la sécurisation et du renforcement du réseau 

HTA 20KV, Enedis réalise l’enfouissement de la ligne haute tension entre les postes de 

transformation « Aqueduc » (commune du Tholonet) et « Ginestrelle » (commune de Saint-Marc 

Jaumegarde). 

 

Cette opération concerne le tronçon situé le long de la D10f qui mène au parking de Bimont depuis 

la RD 10. Ce projet constitue une opportunité pour enfouir également le réseau Orange. La prise en 

charge d’une partie des travaux de génie civil mis en œuvre par Enedis permettra de réduire les 

coûts de cette mise en discrétion. 

Selon les devis joints, le cout estimatif total du projet est de 100 684,38 €HT. 

 

La mise en discrétion des réseaux aériens étant un objectif majeur du projet de territoire du Grand 

Site Concors Sainte-Victoire, ce projet peut bénéficier de financements spécifiques de l’Etat par la 

Direction Régionale de l’Environnement, de l’Aménagement et du Logement (DREAL) au titre des 

Opérations Grand Site.  



 

Le plan de financement serait le suivant :  

 

Coût total de l’opération HT 100 684,38 € 

Etat (DREAL)   20 000 € 

Métropole    40 342,19 € 

Autofinancement   40 342,19 €  

 

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, par 

 

         15 voix pour 

voix contre 

abstention(s) 

 

SOLLICITE l’aide de la Direction Régionale de l’Environnement, de l’Aménagement et du 

Logement (DREAL) à hauteur de 20 000 €. 

 

AUTORISE Monsieur le Maire à accomplir toutes les formalités relatives à cette opération  

      

    

     

 

 

  



 

 

 

 

 

 

 

  

  



 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

  

 

 

 

 

 

 

 



 

 

N°2020-78-DELIB-1-4 

OBJET : AUTORISATION DONNÉE À MONSIEUR LE MAIRE DE SIGNER LA 

CONVENTION RELATIVE AU DÉPLACEMENT EN SOUTERRAIN À DES FINS 

ESTHÉTIQUES DES RÉSEAUX AÉRIENS DE COMMUNICATIONS ÉLECTRONIQUES  

 

Rapporteur : Régis ROQUETA 

 

Le rapporteur rappelle qu’Enedis réalise l’enfouissement de la ligne haute tension entre les postes 

de transformation « Aqueduc » (commune du Tholonet) et « Ginestrelle » (commune de Saint-Marc 

Jaumegarde) et plus précisément le tronçon situé le long de la D10f qui mène au parking de Bimont 

depuis la RD 10. 

Dans le cadre de ce projet, pour mettre en valeur la qualité esthétique et environnementale du site, 

la commune a demandé à Orange de procéder sur ce même tronçon au déplacement en souterrain 

de ses ouvrages de communication électroniques. 

 

L’ensemble des modalités techniques et financières concernant les travaux sont définis dans la 

convention ci-jointe. 

 

Le conseil municipal après en avoir délibéré par 

 

            15 voix pour 

   voix contre 

   abstention(s) 

 

AUTORISE Monsieur le Maire à signer la convention jointe à la présente délibération et toutes les 

pièces nécessaires à la mise en œuvre de cette opération. 

 

      

      

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

  



 

 

 

 

 

 

 

 

  



 
 

 

 

 

 







ANNEXE 1 

 

 

 

 

 

 

 

 

  



ANNEXE 2 

 

 

 

 

 

 

 

  



ANNEXE 3 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



 

 

N°2020-79-DELIB-5-7 

OBJET : APPROBATION DES AVENANTS N°3 DES CONVENTIONS DE GESTION 

RELATIVES AUX COMPÉTENCES « EAU PLUVIALE » ET « DÉFENSE EXTÉRIEURE 

CONTRE INCENDIE » DE LA COMMUNE DE SAINT MARC JAUMEGARDE 

 

 Rapporteur : Monsieur le Maire 

  

Depuis le 1er janvier 2016, la Métropole Aix-Marseille-Provence, Établissement Public de 

Coopération Intercommunale (EPCI), s’est substituée de plein droit aux six anciens EPCI fusionnés 

conformément aux dispositions de la loi n° 2014-58 du 27 janvier 2014 de modernisation de l’action 

publique territoriale et d’affirmation des métropoles et de la loi n° 2015-991 du 7 août 2015 dite loi 

NOTRe.  

 

Ainsi, la Métropole Aix-Marseille-Provence exerce, depuis le 1er janvier 2016, en lieu et place de 

ses communes membres, les compétences définies par l’article L. 5217-2 I du Code général des 

collectivités territoriales (CGCT). Toutefois, en application de l'article L.5218-2 I du même Code, 

les communes ont continué d'exercer depuis cette date les compétences prévues au I de l'article 

L.5217-2 qui n'avaient pas été transférées aux six anciens EPCI fusionnés au sein de la Métropole 

Aix-Marseille-Provence. 

 

L’article L.5218-2 I du CGCT prévoit qu’à compter du 1er janvier 2018, la Métropole exerce les 

compétences prévues au I de l’article L.5217-2 du CGCT que les communes n’avaient pas 

transférées à leur ancien EPCI d'appartenance. 

 

Conformément aux dispositions des articles L. 5217-2 du Code Général des Collectivités 

Territoriales, la Métropole étant l’autorité compétente, il a été décidé en accord avec la commune, 

dans un objectif de continuité et d’exercice de proximité des compétences concernées, que la 

commune exerce pour son compte, la compétence et ce en application de l’article L. 5215-27 du 

Code Général des Collectivités Territoriales. 

 

Ainsi, par délibération n° FAG 150-3169/17/CM du 14 décembre 2017, la Métropole décidait de 

confier à la commune de Saint-Marc-Jaumegarde des conventions de gestion portant sur les 

domaines suivants : 

 

− compétence Eau et Assainissement 

− compétence Défense Extérieure Contre l’Incendie 

− compétence Eau Pluviale 

− compétence Planification Urbaine 

 

Les conventions ont été conclues pour une durée d'un an et prolongées par avenants. 

 

Parallèlement, la Métropole en étroite collaboration avec chacune des communes membres, a 

engagé le travail d’évaluation des compétences à transférer. 

 

La CLECT a adopté les rapports définitifs d’évaluation des charges transférées et un ajustement de 

certaines évaluations en application de la clause de revoyure. 

 

Conformément aux dispositions applicables, les communes ont ensuite présenté les rapports de la 

CLECT à leur organe délibérant respectif. 

Les évaluations ont été approuvées et les flux financiers correspondants ont été mis en œuvre. 

 

Aujourd’hui, afin d’assurer la continuité de l’exercice de la compétence et une gestion de proximité, 

il est proposé de prolonger d’un an la durée des conventions de gestion.  

 



Ainsi, il est proposé au Conseil de la Métropole d’approuver les avenants n°3 aux conventions de 

gestion de la commune de Saint Marc Jaumegarde. 

 

Vu 

• Le Code Général des Collectivités Territoriales ; 

• La loi n°2014-58 du 27 janvier 2014 de modernisation de l'action publique territoriale et 

d'affirmation des métropoles ; 

• La loi n°2015-991 du 7 août 2015 portant nouvelle organisation territoriale de la 

République ; 

• Le décret n° 2015-1085 du 28 août 2015 relatif à la création de la Métropole Aix-Marseille-

Provence ; 

• La délibération n° FAG 150-3169/17/CM du 14 décembre 2017 validant les conventions de 

gestion avec la commune de Saint-Marc-Jaumegarde; 

• La délibération n° FAG 200-5017/18/CM du 13 décembre 2018 et n° FAG 108-7764/19/CM 

du 19 décembre 2019 prolongeant jusqu’au 31 décembre 2020, les conventions de gestion 

avec la commune de Saint-Marc-Jaumegarde ; 

• La lettre de saisine de la Présidente de la Métropole ; 

• L’avis du Conseil de Territoire du Pays d’Aix du  

 

Considérant 

 

• Qu’il convient d’approuver les avenants n°3 aux conventions de gestion avec la commune 

de Saint-Marc-Jaumegarde. 

 

Le conseil municipal, après en avoir délibéré, par : 

 

15 voix pour, 

     voix contre, 

     abstention(s)    

 

 

Approuve les avenants n°3 aux conventions de gestion : 

- Services extérieurs défense contre incendie n° 17/1167 

- Eau pluviale n° 17/1170 

entre la Métropole Aix-Marseille-Provence et la commune de Saint-Marc-Jaumegarde tels 

qu’annexés à la présente. 

 

Autorise Monsieur le Maire à signer ces avenants.  

 

Précise que les dépenses afférentes aux compétences transférées seront inscrites sur le budget de 

l’exercice 2021 de la commune, 

 

 

     

 

 

 

 

 

 

 

 



 

 

 

La MÉTROPOLE AIX-MARSEILLE-PROVENCE, 

 

Dont le siège est sis : Le Pharo, 58, boulevard Charles-Livon, 13007 Marseille, 

Représentée par sa Présidente en exercice, dûment habilitée pour intervenir en cette qualité aux 

présentes, et domiciliée audit siège ; 

 

Désignée ci-après « La Métropole » 

 

D’une part, 

 

La Commune de Saint-Marc-Jaumegarde 

 

Dont le siège est sis : Hôtel de Ville - Route de la Mairie - 13100 Saint Marc Jaumegarde 

Représentée par son Maire en exercice, dûment habilité pour intervenir en cette qualité aux 

présentes, et domiciliée audit siège ; 

 

Désignée ci-après « La Commune » 

 

D’autre part, 

 

Ensemble dénommées « Les Parties ». 

 

PRÉAMBULE 

 

 

L’article L. 5218-2 I du CGCT prévoit qu’à compter du 1er janvier 2018, la Métropole exerce les 

compétences prévues au I de l’article L. 5217-2 du CGCT que les communes n’avaient pas transférées 

à leur ancien EPCI d'appartenance. 

 

La Métropole est donc en charge de la compétence « Eau Pluviale» sur l'ensemble de son territoire. 

 

Conformément aux dispositions des articles L. 5217-2 du Code Général des Collectivités 

Territoriales, la Métropole étant l’autorité compétente, il a été décidé en accord avec la commune, 

dans un objectif de continuité et d’exercice de proximité des compétences concernées, que la 

commune exerce pour son compte, la compétence et ce en application de l’article L. 5215-27 du 

Code Général des Collectivités Territoriales. 

 

 

 

 

AVENANT N°3 A LA CONVENTION DE GESTION N°17/1170 
ENTRE LA MÉTROPOLE AIX-MARSEILLE-PROVENCE 

ET LA COMMUNE DE SAINT-MARC-JAUMEGARDE 
AU TITRE DE LA COMPETENCE « EAU PLUVIALE » 



Ainsi une convention de gestion d’un an, prolongée par avenants, a été conclue entre la Métropole et 

la Commune de Saint Marc Jaumegarde. 

 

Parallèlement la Métropole, en étroite collaboration avec chacune des communes membres, a 

engagé le travail d’évaluation des compétences à transférer. 

 

La CLECT a adopté les rapports définitifs d’évaluation des charges transférées et un ajustement de 

certaines évaluations en application de la clause de revoyure. 

 

Conformément aux dispositions applicables, les communes ont ensuite présenté les rapports de la 

CLECT à leur organe délibérant respectif. 

Les évaluations ont été approuvées et les flux financiers correspondants ont été mis en œuvre. 

 

Aujourd’hui, afin d’assurer la continuité de l’exercice de la compétence et une gestion de proximité, 

il est proposé de prolonger la durée de ladite convention de gestion pour une nouvelle durée de 

douze mois. 

 

ARTICLE 1er : DUREE DE LA CONVENTION DE GESTION  

 

La présente convention est prolongée d’une durée de 12 mois à compter du 1er janvier 2020. 

 

ARTICLE 2 : PRISE D’EFFET 

 

Le présent avenant prend effet à compter de sa notification. 

 

Tout litige relatif à l’exécution ou à l’interprétation de la présente convention sera porté devant le 

Tribunal Administratif de Marseille. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Fait à 

Le  

 

Pour la Commune de 

Saint-Marc-Jaumegarde 

 

 
 

Fait à..,  

Le  

 

Pour la Métropole  

Aix-Marseille-Provence 

 

 
 



 

 

 
 

 

 

La MÉTROPOLE AIX-MARSEILLE-PROVENCE, 

 

Dont le siège est sis : Le Pharo, 58, boulevard Charles-Livon, 13007 Marseille, 

 

Représentée par sa Présidente en exercice, dûment habilitée pour intervenir en cette qualité aux 

présentes, et domiciliée audit siège ; 

 

Désignée ci-après « La Métropole » 

 

D’une part, 

 

La Commune de Saint-Marc-Jaumegarde 

 

Dont le siège est sis : Hôtel de Ville - Route de la Mairie - 13100 - Saint-Marc-Jaumegarde  

 

 

Représentée par son Maire en exercice, dûment habilité pour intervenir en cette qualité aux 

présentes, et domiciliée audit siège ; 

 

Désignée ci-après « La Commune » 

 

 

D’autre part, 

 

 

Ensemble dénommées « Les Parties ». 

 

PREAMBULE 

 

L’article L. 5218-2 I du CGCT prévoit qu’à compter du 1er janvier 2018, la Métropole exerce les 

compétences prévues au I de l’article L. 5217-2 du CGCT que les communes n’avaient pas 

transférées à leur ancien EPCI d'appartenance. 

 

La Métropole est donc en charge de la compétence « Services Extérieurs Défense Contre 

Incendies » sur l'ensemble de son territoire. 

 

Conformément aux dispositions des articles L. 5217-2 du Code Général des Collectivités 
Territoriales, la Métropole étant l’autorité compétente, il a été décidé en accord avec la commune, 

dans un objectif de continuité et d’exercice de proximité des compétences concernées, que la 

commune exerce pour son compte, la compétence et ce en application de l’article L. 5215-27 du 

Code Général des Collectivités Territoriales. 

 

 

 

 

AVENANT N°3 A LA CONVENTION DE GESTION N°17/1167 
ENTRE LA MÉTROPOLE AIX-MARSEILLE-PROVENCE  

ET SAINT-MARC-JAUMEGARDE 
AU TITRE DE LA COMPETENCE  

« SERVICES EXTERIEURS DEFENSE CONTRE INCENDIES » 



 

Ainsi une convention de gestion d’un an, prolongée par avenants, a été conclue entre la Métropole 

et la Commune de Saint Marc Jaumegarde. 

 

Parallèlement la Métropole, en étroite collaboration avec chacune des communes membres, a 

engagé le travail d’évaluation des compétences à transférer. 

 

La CLECT a adopté les rapports définitifs d’évaluation des charges transférées et un ajustement 

de certaines évaluations en application de la clause de revoyure. 

 

Conformément aux dispositions applicables, les communes ont ensuite présenté les rapports de 

la CLECT à leur organe délibérant respectif. 

Les évaluations ont été approuvées et les flux financiers correspondants ont été mis en œuvre. 

 

Aujourd’hui, afin d’assurer la continuité de l’exercice de la compétence et une gestion de 

proximité, il est proposé de prolonger la durée de ladite convention de gestion pour une nouvelle 

durée de douze mois.  

 

ARTICLE 1er : DUREE DE LA CONVENTION DE GESTION 

 

La présente convention est prolongée d’une durée de douze mois à compter du 1er janvier 2021. 

 

 ARTICLE 2 : PRISE D’EFFET 

 

Le présent avenant prend effet à compter de sa notification. 

Tout litige relatif à l’exécution ou à l’interprétation de la présente convention sera porté devant 

le Tribunal Administratif de Marseille. 

 

 

 

N°2020-80-DELIB-4-2 

OBJET : CRÉATION D’UN POSTE D’AGENT VACATAIRE DESTINÉ À ASSURER DES 

VACATIONS / MAC L’ATTRAPE- SOLEILS  

 

Le Rapporteur : Monsieur le Maire 

 

Monsieur le Maire indique que les collectivités territoriales et leurs établissements publics peuvent 

recruter des agents vacataires. 

Pour pouvoir recruter un agent vacataire, les trois conditions suivantes doivent être réunies : 

- Recrutement pour exécuter un acte déterminé, 

- Recrutement discontinu dans le temps et répondant à un besoin ponctuel de l’établissement 

public, 

- Rémunération attachée à un l’acte. 

 

Monsieur le Maire expose la nécessité d’un accompagnement par un expert dans le domaine de la 

petite enfance et de la gestion d’un établissement multi accueil tel que la crèche de Saint Marc 

Jaumegarde, pour la restructuration organisationnelle et administrative de l’établissement MAC 

« L’Attrape-soleils ». 

 

Le vacataire, interviendra ponctuellement en support de la Directrice de l’établissement, en fonction 

de ses besoins, à compter de ce jour et durant une année. 

 

Il est précisé que le montant de la rémunération des vacations sera fixé dans l’arrêté individuel. 

 



Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, par  

 

                     15   voix pour  

voix contre  

abstention (s) 

 

DECIDE 

 

ARTICLE 1 : Autorise Monsieur le Maire à recruter un agent vacataire dans le domaine de la petite 

enfance comme à compter de ce jour et pour une année ; 

 

ARTICLE 2 : Donne pouvoir à Monsieur le Maire pour signer les documents et actes afférents à 

cette décision ; 

 

ARTICLE 3 : Inscrit les crédits nécessaires au budget  

 

N°2020-81-DELIB-4-2 

OBJET : CRÉATIONS D’EMPLOIS NON PERMANENTS POUR ACCROISSEMENT 

TEMPORAIRE D’ACTIVITÉ POUR LE TEMPS PÉRISCOLAIRE ET EXTRASCOLAIRE 

 

Rapporteur : Monsieur le Maire 

 

Monsieur le Maire informe que dans le cadre de la mise en place d’un service municipal structurant 

les activités sports et loisirs des enfants de Saint Marc, la commune a fait le choix d’adopter une 

nouvelle organisation en mettant fin au contrat en cours avec le prestataire extérieur. 

C’est pourquoi, un responsable de ce service a été recruté.  

Il convient maintenant de délibérer pour fixer le nombre d’animateurs non permanents à recruter, 

ainsi que leurs conditions de rémunération pour assurer la gestion des temps périscolaire et 

extrascolaire. 

Ces animateurs viendront en complément des agents permanents. 

 

Il est proposé au conseil municipal de procéder à l’ouverture de sept postes d’adjoints d’animation 

à temps non complet au 1er échelon de la grille indiciaire, à compter du 1er janvier 2021. 

Les emplois seront pourvus par le recrutement d’agents non titulaires en application des dispositions 

de l’article 3 de la loi du 26 janvier 1984 modifiée relative à la Fonction Publique Territoriale qui 

permet le recrutement d’agents non titulaires pour faire face à un accroissement temporaire 

d’activité pour une durée maximale de 12 mois par période de 18 mois. 

 

 

VU la loi 82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des communes et de leurs 

établissements publics, 

 

VU la loi 84-53 du 26 janvier 1984 portant statuts de la Fonction Publique Territoriale, 

 

VU l'article 34 de la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 en vertu duquel les emplois de chaque 

collectivité ou établissement sont créés par l'organe délibérant de la collectivité ou de 

l'établissement. 

 

 

Le Conseil Municipal, après avoir délibéré, par 

                                      15 voix pour 

       voix contre 

      abstention (s) 

  

 

http://legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000000880039
http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000000320434
http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do;jsessionid=34BA9CD456917BD5387A8EC3971DA059.tpdjo08v_2?idArticle=LEGIARTI000025495378&cidTexte=LEGITEXT000006068842&dateTexte=20131115


DECIDE de créer sept emplois non permanents à temps non complet d’adjoint d’animation pour 

accroissement temporaire d’activité à compter du 1er janvier 2021. 

 

DECIDE que la rémunération sera rattachée à l’échelle indiciaire des adjoints d’animation, 1er 

échelon (échelle C1). 

 

HABILITE Monsieur le Maire à recruter les agents contractuels pour pouvoir ces emplois. 

 

PRECISE que les crédits correspondants seront inscrits au budget Primitif 2021. 

      

 

N°2020-82-DELIB-3-5 

OBJET : VENTE D’UNE EMPRISE FONCIÈRE COMMUNALE DE 39M² CADASTRÉE 

SECTION AC N° 365 À MONSIEUR GILLES FARALDO ET MADAME CHANTAL 

RENOUX  

 

Rapporteur : Jean-Pierre JEANNE 

 

Monsieur le rapporteur indique que la commune est propriétaire d’une emprise foncière située n° 

40 Chemin du Four, cadastrée section AC n° 365, d’une contenance cadastrale de 39 m², délimitée 

en gris sur le plan de division foncière du géomètre, SCP POUSSARD BORREL.  

Il est rappelé qu’il a été acté lors du Conseil Municipal du 05 octobre 2020, le déclassement du 

domaine public communal de cette emprise foncière, et de l’intégrer dans le domaine privé de la 

commune.  

 

Considérant que la commune est propriétaire de la voie communale dénommée chemin du Four,  

Considérant la demande de Monsieur Gilles FARALDO et Madame Chantal RENOUX concernant 

l’acquisition d’un terrain communal en date du 12 février 2019,  

Considérant que le géomètre a évalué précisément la surface de l’emprise foncière communale à 

céder d’une superficie réelle de 39 m², délimitée en gris sur le plan de division foncière, 

Considérant le déclassement du domaine public communal de cette emprise foncière et son 

intégration dans le domaine privé de la commune,  

Considérant que la parcelle est située en continuité de la propriété de Monsieur Gilles FARALDO 

et Madame Chantal RENOUX, 

Considérant qu’elle ne dessert aucune propriété exceptée celle de Monsieur Gilles FARALDO et 

Madame Chantal RENOUX,  

Considérant qu’il n’y aura donc aucune conséquence sur la circulation tant piétonne 

qu’automobile,  

Considérant que la parcelle est classée en zone UBf2 du Plan Local d’Urbanisme en vigueur,  

Considérant que la commune a l’opportunité de régulariser cette situation en cédant cette parcelle 

à Monsieur Gilles FARALDO et Madame Chantal RENOUX, pour un montant de 1 400 € HT 

déterminé par l’avis des Domaines en date du 24 novembre 2020,  

 

Vu la délibération n°2020-59-DELIB-3-2 - Déclassement dans la voirie communale de parties de 

voies communales en date du 05 octobre 2020 ; 

Vu le plan définissant l’emprise foncière de la SCP POUSSARD BORREL en date du 25 octobre 

2019 ; 

Vu l’avis du Pôle d’évaluation domaniale en date du 24 novembre 2020 ; 

Vu le courrier de Monsieur Gilles FARALDO et Madame Chantal RENOUX donnant son accord 

pour l’achat de l’emprise foncière, en date du 01/12/2020 ;  

 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, par  

 

                    15    voix pour  

voix contre  

abstention (s) 



 

 

DECIDE 

 

 

ARTICLE 1 : Autorise Monsieur le Maire à vendre à Monsieur Gilles FARALDO et Madame 

Chantal RENOUX, pour un montant de 1 400€, l’emprise foncière ci-dessus définie. 

ARTICLE 2 : Mandate le cabinet Des Notaires de la Place d’Albertas à Aix-en-Provence, afin 

d’effectuer toutes les démarches nécessaires et précise que les frais notariés seront à la charge de 

l’acquéreur.  

ARTICLE 3 : Autorise Monsieur le Maire à signer toutes les pièces nécessaires à la mise en œuvre 

de cette cession. 

 

      

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

     

 

 

 

 



 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



 

N°2020-83-DELIB-3-5  

OBJET : AUTORISATION DONNÉE À MONSIEUR LE MAIRE DE CONCLURE UN 

ÉCHANGE FONCIER SANS SOULTE LIEUDIT PLAN DE CACHÈNE  

Rapporteur : Jean-Pierre JEANNE 

 

Le rapporteur indique que la commune est propriétaire d’une parcelle située Plan de Cachène, 

cadastrée section AM n° 576, d’une contenance cadastrale de 611 m², délimitée sur le plan de 

division foncière du géomètre, SCP POUSSARD BORREL.  

Il est rappelé qu’il a été acté lors du Conseil Municipal du 05 octobre 2020, le déclassement du 

domaine public communal de cette emprise foncière, et de l’intégrer dans le domaine privé de la 

commune.  

Par ailleurs, l’INDIVISION MARIE (Michel MARIE, Yann MARIE, Julien MARIE, Mathieu 

MARIE, Véronique MARIE, Thierry MARIE, Jérôme MARIE, Jessie MARIE, Kevin MARIE, 

Vanessa COMETTI, Jean Pierre MARIE) est propriétaire de parcelles situées Plan de Cachène 

cadastrées section AM n° 314, 318 et 552 d’une contenance cadastrale de 617 m². 

 

Le projet consiste à effectuer un échange foncier sans soulte dans le but de disposer des emprises 

foncières nécessaires pour la réalisation d’un projet d’aménagement d’un élargissement de la voie 

communale de la Traverse du Plan de Lorgue entre la parcelle communale cadastrée section AM n° 

576 d’une contenance cadastrale de 611 m² et les parcelles cadastrées section AM n° 314, 318 et 

552 d’une contenance cadastrale de 617 m².  

 

Considérant que la commune est propriétaire de la voie communale n° 11 dénommée Chemin de 

l’Aube,  

Considérant que la parcelle cadastrée section AM n° 576 est classée en zone Af1 du Plan Local 

d’Urbanisme en vigueur,  

Considérant que le géomètre a évalué précisément la surface de l’emprise foncière communale à 

céder à l’INDIVISION MARIE d’une superficie réelle de 611 m², délimitée sur le plan de division 

foncière, 

Considérant le déclassement du domaine public communal de cette emprise foncière et son 

intégration dans le domaine privé de la commune,  

Considérant que devant la propriété des Écuries de l’Aube le tracé de la voie communale n° 11 

n’occupe qu’une partie du terrain classé dans le domaine public, 

Considérant que l’espace limitrophe avec la propriété dite les Écuries de l’Aube est de fait une aire 

de stationnement utilisée par les résidents de ladite propriété depuis la création de la traverse du 

Plan de Lorgue il y a plus de trente ans,  

Considérant qu’il n’y aura donc aucune conséquence sur la circulation tant piétonne 

qu’automobile,  

 

Considérant que l’INDIVISION MARIE est propriétaire des parcelles cadastrées section AM n° 

314, 318 et 552,  

Considérant que ces parcelles sont classées en zone Nhf1 du Plan Local d’Urbanisme en vigueur,   

Considérant que le géomètre a évalué précisément la surface de l’emprise foncière appartenant à 

l’INDIVISION MARIE à céder à la commune d’une superficie réelle de 617 m², délimitée sur le 

plan de division foncière, 

Considérant que ces parcelles sont situées le long de la Traverse du Plan de Lorgue,  

Considérant la volonté de la municipalité d’aménager un élargissement de la voie communale de 

la Traverse du Plan de Lorgue,   

 

Considérant que la commune a l’opportunité de régulariser cette situation en cédant cette parcelle 

à l’INDIVISION MARIE,  

Considérant que l’INDIVISION MARIE a donné son accord par courrier en date du 03 décembre 

2020 pour céder à la commune des parcelles cadastrées section AM n° 314, 318 et 552 d’une 

contenance cadastrale de 617 m² en échange de l’acquisition d’une parcelle cadastrée section AM 

n° 576 d’une contenance cadastrale de 611 m²,  



Considérant l’intérêt pour la commune d’acquérir ces parcelles par échange foncier sans soulte,  

 

Vu la délibération n°2020-59-DELIB-3-2 - Déclassement dans la voirie communale de parties de 

voies communales en date du 05 octobre 2020 ; 

Vu le plan définissant l’emprise foncière des parcelles cadastrées section AM n° 314, 318 et 552 à 

céder à la commune de la SCP POUSSARD BORREL en date du 10 mai 2019,  

Vu le plan définissant l’emprise foncière de la parcelle cadastrée section AM n° 576 à céder à 

l’INDIVISION MARIE de la SCP POUSSARD BORREL en date du 25 octobre 2019 ; 

Vu l’avis du Pôle d’évaluation domaniale en date du 01er décembre 2020 ;  

Vu le courrier de l’INDIVISION MARIE donnant son accord pour procéder à l’échange foncier 

sans soulte des emprises foncières ci-dessus définies, en date du 03 décembre 2020 ;  

 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, par  

 

                   15     voix pour  

voix contre  

abstention (s) 

 

 

DECIDE 

 

ARTICLE 1 : Autorise Monsieur le Maire procéder à cet échange sans soulte des emprises 

foncières ci-dessus définies avec l’INDIVISION MARIE.  

ARTICLE 2 : Mandate le cabinet Des Notaires de la Place d’Albertas à Aix-en-Provence, afin 

d’effectuer toutes les démarches nécessaires et précise que les frais seront partagés à concurrence 

de moitié entre l’indivision et la commune.  

ARTICLE 3 : Autorise Monsieur le Maire à signer toutes les pièces nécessaires à la mise en œuvre 

de cet échange.  

 

      

     

 

 

  

 

 

  



 

 

 

 

 

 

  

  



 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



 

 

N°2020-84-DELIB-3-5 

OBJET : AUTORISATION DONNÉE À MONSIEUR LE MAIRE DE CONCLURE UN 

ÉCHANGE FONCIER SANS SOULTE QUARTIER LES PROVENCES  

 

Rapporteur : Jean-Pierre JEANNE 

 

Le rapporteur indique que la commune est propriétaire des parcelles situées Plan de Lorgue, 

cadastrées section AM n° 297, 299, 301, 303, 305 et 307, emprise foncière d’une contenance 

cadastrale de 6 017 m².  

Par ailleurs, l’INDIVISION MARIE (Michel MARIE, Yann MARIE, Julien MARIE, Mathieu 

MARIE, Véronique MARIE, Thierry MARIE, Jérôme MARIE, Jessie MARIE, Kevin MARIE, 

Vanessa COMETTI, Jean Pierre MARIE) est propriétaire :  

- D’une parcelle située Quartier Les Provences cadastrée section AE n° 1 d’une contenance 

cadastrale de 30 444 m².   

- D’une parcelle située Plan de Cachène cadastrée section AM n° 40 d’une contenance 

cadastrale de 2 140 m².  

 

Le projet consiste à effectuer un échange foncier sans soulte dans le but de disposer des emprises 

foncières nécessaires pour la réalisation d’un projet d’aménagement d’une voie douce en bordure 

de la RD10 entre les parcelles communales cadastrées section AM n° 297, 299, 301, 303, 305 et 

307 d’une contenance cadastrale de 6 017 m² et la parcelle cadastrée section AM n° 40 ainsi qu’une 

emprise foncière de 3 877 m² à détacher de la parcelle cadastrée section AE n° 1, le tout d’une 

contenance cadastrale de 6 017 m².  

 

Considérant que les parcelles cadastrées section AM n° 297, 299, 301, 303, 305 et 307 font partie 

du domaine privé de la commune,  

Considérant que ces parcelles sont classées en zone Af1 du Plan Local d’Urbanisme en vigueur,   

Considérant que ces parcelles sont contiguës à une unité foncière d’une contenance cadastrale 

importante appartenant à l’INDIVISION MARIE,  

Considérant que la commune ne fait aucun usage de ces parcelles,  

Considérant qu’il est donc cohérent de céder cette emprise foncière à l’INDIVISION MARIE pour 

un usage privé et personnel,  

 

Considérant que l’INDIVISION MARIE est propriétaire des parcelles cadastrées section AE n°1 

et section AM n° 40,  

Considérant que ces emprises foncières sont classées en zone Nf1 du Plan Local d’Urbanisme en 

vigueur,  

Considérant que le géomètre a évalué précisément la surface de l’emprise foncière de la parcelle 

cadastrée section AE n° 1 à céder à la commune d’une superficie réelle de 3 877 m², délimitée sur 

le plan de division foncière (Lot A), 

Considérant que les deux emprises foncières à céder à la commune sont en bordure de la Route 

Départementale n° 10,  

Considérant le projet de la municipalité d’aménager une voie douce en bordure de la Route 

Départementale n° 10,   

 

Considérant que les emprises foncières échangées sont respectivement d’une contenance cadastrale 

de 6 017m²,  

Considérant que l’INDIVISION MARIE a donné son accord pour procéder à l’échange des 

emprises foncières ci-dessus définies par courrier en date du 03 décembre 2020,  

Considérant l’intérêt pour la commune d’acquérir ces parcelles par échange foncier sans soulte, 

 

 

Vu les extraits cadastraux des parcelles cadastrées section AM n° 297, 299, 301, 303, 305 et 307 à 

céder à l’INDIVISION MARIE,  



Vu l’extrait cadastral de la parcelle cadastrée section AM n° 40 à céder à la commune,  

Vu le plan définissant l’emprise foncière de la parcelle cadastrée section AE n° 1 à céder à la 

commune de la SCP POUSSARD BORREL en date du 06 mars 2020 ; 

Vu l’avis du Pôle d’évaluation domaniale en date du 27 novembre 2020 ; 

Vu le courrier de l’INDIVISION MARIE donnant son accord pour procéder à l’échange foncier 

sans soulte des emprises foncières ci-dessus définies, en date du 03 décembre 2020 ;  

 

 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, par  

 

                 15       voix pour  

voix contre  

abstention (s) 

 

 

DECIDE 

 

 

ARTICLE 1 : Autorise Monsieur le Maire procéder à cet échange sans soulte des emprises 

foncières ci-dessus définies avec l’INDIVISION MARIE. 

ARTICLE 2 : Mandate le cabinet Des Notaires de la Place d’Albertas à Aix-en-Provence, afin 

d’effectuer toutes les démarches nécessaires et précise que les frais seront partagés à concurrence 

de moitié entre l’indivision et la commune.  

ARTICLE 3 : Autorise Monsieur le Maire à signer toutes les pièces nécessaires à la mise en œuvre 

de cet échange.  

  



 

 

 

 

 

 

 

  

  



 

 

 

  

  



 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

  

  



 

 

 

 

  



 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



  



  

N°2020-85-DELIB-3-2 

OBJET : AUTORISATION DONNÉE À MONSIEUR LE MAIRE DE SIGNER LES 

CONVENTIONS AVEC VALOCÎME  

 Rapporteur : Jean-Pierre JEANNE 

Le rapporte informe que la commune est propriétaire de deux emplacements accueillant des 

antennes de télécommunication appartenant aux opérateurs du marché, fixées sur des Pylônes 

propriété des compagnies dites « TOWERCO » gérant la location de la parcelle avec les 

propriétaires fonciers, qui facturent aux opérateurs l’occupation de leurs Pylônes. 

Ces compagnies sont ATC et SFR en direct pour le site des Hauts Savoyards sur la Parcelle AP267, 

et CELLNEX pour le site du réservoir Clau des Lamberts. 

Ces contrats, conclus pour une durée de douze ans, ont des échéances diverses qui vont de novembre 

2024 à décembre 2030, et génèrent un loyer annuel de 19 852 €. 

Le rapporteur informe les membres du Conseil Municipal de la démarche de la société VALOCÎME, 

entreprise spécialisée dans la valorisation de patrimoine qui a notamment pour objet social la 

valorisation de patrimoine foncier ou immobilier. 

 

La société VALOCÎME est intéressée pour prendre à bail les emplacements de 55 m² environ sur 

les dites parcelles, objet des conventions conclues avec l’occupant actuel à l’expiration de cette 

dernière selon l’offre financière transmise. 

Considérant les avantages de cette proposition : 

- Avoir l’assurance contractuelle d’un loyer sensiblement majoré de 15% minimum à 

l’échéance des conventions en cours, ce qui représente environ 5000€ par année pour les 3 

conventions.  

- Recevoir dès la signature, en complément des loyers existant à ce jour, une prime de 

réservation annuelle par convention. (500€ par année de convention non échue)  

- Avoir finalement un seul interlocuteur pour la gestion du patrimoine foncier lié aux 

opérateurs de téléphonie mobile  

Le conseil municipal après en avoir délibéré par : 

 

15 voix pour  

     voix contre  

     abstention(s)     

 

ACCEPTE le principe de changement de locataire pour la convention CELLNEX 

DÉCIDE de donner en location pour une durée de 12 ans à effet du 21/06/2024, tacitement 

reconductible, à la société VALOCIME, les emplacements de 20 m² environ sur la parcelle cadastrée 

AV N°53 

ACCEPTE le montant de l’indemnité de réservation de 500 € (500 € versés à la signature + 3 x 500 

€/an) 

ACCEPTE un loyer annuel de 7 000 € (comprenant toutes charges éventuelles y compris la TVA 

si le Contractant y est assujetti) avec une indexation fixe annuelle + 1% 

AUTORISE Le Maire à signer la convention de locations à intervenir avec VALOCIME et tous 

documents se rapportant à cette affaire. 

 

ACCEPTE le principe de changement de locataire pour la convention SFR 



DÉCIDE de donner en location pour une durée de 12 ans à effet du 01/10/2027, tacitement 

reconductible, à la société VALOCIME, les emplacements de 35 m² environ sur la parcelle cadastrée 

AP N°267 

ACCEPTE le montant de l’indemnité de réservation de 500 € (500 € versés à la signature + 6 x 500 

€/an) 

ACCEPTE un loyer annuel de 11 000 € (comprenant toutes charges éventuelles y compris la TVA 

si le Contractant y est assujetti) avec une indexation fixe annuelle + 1% 

AUTORISE le Maire à signer la convention de location à intervenir avec VALOCIME et tous 

documents se rapportant à cette affaire 

 

ACCEPTE le principe de changement de locataire pour la convention ATC  

 

DÉCIDE de donner en location pour une durée de 12 ans à effet du 01/01/2031, tacitement 

reconductible, à la société VALOCIME, les emplacements de 35 m² environ sur la parcelle cadastrée 

AP N°267 

ACCEPTE le montant de l’indemnité de réservation de 500 € (500 € versés à la signature + 9 x 500 

€/an) 

ACCEPTE un loyer annuel de 11 000 € (comprenant toutes charges éventuelles y compris la TVA 

si le Contractant y est assujetti) avec une indexation fixe annuelle + 1 % 

AUTORISE le Maire à signer la convention de location à intervenir avec VALOCIME et tous 

documents se rapportant à cette affaire 

      



MODELE CONVENTION 

 

 

  

 

 

 

 



 

 

 

  



 
 

 

 

 



  



 

  



 

 

 

 

  



 

 

 

 

  



 

 

 

 

 

  



 

 

 

 

 

 

 

  



 

 

 

  



 

 

 

 

 

 

  



 

 

 

 

 

  



 

 

 

 

 



 

 

 

  

  



 

 

 

 

  



 

 

N°2020-86-DELIB-5-3 

OBJET : DÉSIGNATION DU DÉLÉGUÉ À LA SOCIÉTÉ PUBLIQUE LOCALE 

D’AMÉNAGEMENT DU PAYS D’AIX (SPLA). 

 

    Rapporteur : Régis ROQUETA 

 

 

Monsieur le rapporteur expose : 

 

La commune est devenue actionnaire de la SPLA « Pays d’Aix Territoires » en date du 31 mars 

2015. Elle a adopté les statuts de la SPLA et désigné son représentant auprès de l’Assemblée 

Générale Ordinaire.   

Pour mémoire, il est rappelé que les sociétés publiques locales d’aménagement (SPLA) ont été 

créées par la loi n° 2006-872 du 13 juillet 2006 portant engagement national pour le logement, article 

L327-1 du code de l’urbanisme.  

Il vous est proposé de désigner Monsieur Régis MARTIN, délégué à la Société Publique Locale 

d’Aménagement du Pays d’Aix (SPLA).  

 

Le conseil municipal, après en avoir délibéré, par : 

 

                        15 voix pour, 

voix contre, 

abstention(s)    

         

DÉCIDE de proposer Monsieur Régis MARTIN, comme délégué à la Société Publique Locale 

d’Aménagement du Pays d’Aix (SPLA). 

 

N°2020-87-DELIB-5-3 

OBJET : DÉSIGNATION DU REPRÉSENTANT AU GRAND SITE SAINTE VICTOIRE  

 

    Rapporteur : Monsieur le Maire 

 

Monsieur le Maire expose : 

 

La délibération du Conseil de la Métropole du 31 juillet 2020, qui a approuvé la mise à jour des 

modalités d’organisation et de gouvernance du Grand Site Concors Sainte-Victoire, a confirmé la 

constitution d’un Comité de gestion, consulté notamment sur les orientations du Grand Site Sainte 

en matière d’actions, le suivi des opérations et le cadrage budgétaire. 

Ce comité rassemble les maires des 17 communes du territoire labellisé.  

 

Il vous est proposé de désigner Monsieur Jean Pierre JEANNE, représentant pour siéger à ce comité.  

 

Le conseil municipal, après en avoir délibéré, par : 

 

                        15 voix pour, 

voix contre, 

abstention(s)    

         

DÉCIDE de désigner Monsieur Jean Pierre JEANNE, comme représentant pour siéger au comité 

du Grand Site Sainte Victoire. 

 

 

 

 



 

 

Donner acte des décisions prises dans le cadre de l’article L2122-22 du CGCT 

 

Décision n°2020-65-DEC-2-3 – Préemption d’une parcelle cadastrée section AC n°352 au titre du 

droit de préemption urbain 

Décision n°2020-66-DEC-5-8 – Autorisation d’ester en justice / Commune de Saint Marc 

Jaumegarde c/Préfet des Bouches du Rhône – Tribunal administratif de Marseille 

Décision n°2020-67-DEC-5-8 – Autorisation d’ester en justice / Commune de Saint Marc 

Jaumegarde c/Préfet des Bouches du Rhône – Tribunal administratif de Marseille 

Décision n°2020-68-DEC-1-4 – Convention de fourrière pour chiens entre les communes de Saint 

Marc Jaumegarde et Aix-en-Provence 

Décision n°2020-69-DEC-5-8 – Autorisation d’ester en justice / Préfet des Bouches du Rhône 

c/Commune de Saint Marc Jaumegarde / dossier n° 2008527-4 / tribunal administratif de Marseille 

 

 

Clôture de la séance à 20h32 

Le 8 décembre 2020 

Le Maire, 

Régis MARTIN  

 


